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Candidature au label 

« Zone de Protection Forte » 

du cœur du Parc national des Calanques 
 

1. Préambule 
 

Créé en 2012, le Parc national des Calanques est un parc national périurbain, unique en Europe, à la fois 

terrestre et marin. Il est au cœur de la métropole urbaine Aix-Marseille-Provence, ouverte sur la 

Méditerranée. Les grands défis que doit relever l’Etablissement Public Parc national des Calanques, en 

tant qu'animateur de projet de territoire, sont définis dans sa Charte. L'établissement répond à ces 

différents défis au travers de 4 grandes missions: 

 la protection des espaces naturels, 

 la connaissance des patrimoines, 

 la gestion des milieux naturels, 

 l'éducation et la sensibilisation des publics aux enjeux de protection. 

 

L’atteinte des objectifs fixés par la charte du Parc national repose avant tout sur des mesures de gestion, 

comme l’aménagement, l’entretien des milieux, une réglementation spéciale qui encadre les usages, ou 

encore la sensibilisation des visiteurs. Afin de valoriser et améliorer encore les résultats atteints en 12 

années d’existence du Parc national des Calanques, le Conseil d’administration du Parc national s’est 

prononcé par délibération du 18 juillet 2024 en faveur de la demande de labélisation ZPF. 

 

2. Périmètre de la candidature à ZPF  
 

Le décret du 18 avril 2012 de création du Parc national des Calanques établit les périmètres du cœur 

marin qui s’étend sur 43 500 hectares et 85 km de trait de côte entre les communes de Marseille et de 

La Ciotat. La candidature porte sur ce périmètre (cf. carte en annexe).  

 

Le cœur marin est actuellement couvert à 4,22% de 7 zones de protection forte déjà labellisées (Cf. 

annexe : courrier du ministère du 30 janvier 2023) : 

 Zone de non prélèvement Planier/Veyron (6,74 km²)  

 Zone de non prélèvement Archipel du Riou/Podestat/Pointe du vaisseau (10,52 km²)  

 Zone de non prélévement Calanque de Sormiou (0,069 km²)  

 Zone de non prélévement Devenson (0,15 km²)  

 Zone de non prélévement Pointe Cacau (0,15 km²)  

 Zone de non prélévement Cap Soubeyran (0,58 km²)  

 Zone de non prélévement Cassidaigne Ouest (partie profonde) / Tête de Cassidaigne Ouest 

(partie haute) (40,4 km²) 

 

A noter la zone de protection renforcée, au sein de la ZNP Cassidaigne Ouest (3 % du cœur de parc, soit 

12 km²), où seule une liste limitative de navires de pêche professionnelle aux petits métiers est autorisée. 
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3. Enjeux écologiques de la zone justifiant sa labellisation 
 

Le cœur marin du Parc national des Calanques 

protège un patrimoine exceptionnel. La 

Méditerranée représente moins de 1 % de la 

superficie totale des océans, mais plus de 15 % 

de la biodiversité marine connue. En raison de 

la singularité des fonds marins du Parc national 

des Calanques, l’Union européenne y a 

dénombré 14 habitats d’intérêt 

communautaires, considérés comme rares et 

fragiles. Le Parc est le lieu de vie pour 17 000 

espèces, dont plus du quart sont endémiques. 

 

Les enjeux écologiques en cœur marin sont forts et impliquent des défis de gestion ; la carte des enjeux, 

en annexe, donne un aperçu des richesses du cœur marin (herbiers de posidonie, coralligènes, 

mammifères marins, oiseaux pélagiques), croisées aux pressions anthropiques exercées sur le territoire 

et surtout le littoral. Les enjeux écologiques du cœur marin se déclinent en 4 groupes : conditions 

hydrographiques, habitats pélagiques et réseaux trophiques, habitats benthiques et structures 

géomorphologiques, zones fonctionnelles restreintes pour les espèces marines et zones fonctionnelles 

pour les espèces mobiles. Ces enjeux sont détaillés par l’annexe et mis en lien avec les mesures de 

gestion déjà effectives et celles encore à prévoir. 

 

Les sites à enjeux du cœur marin du Parc national des Calanques 

 

L’espace marin candidat à la labélisation ZPF se compose de 8 sites à enjeux sur les 11 qui définissent 

Parc et que l’on peut qualifier de remarquables : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 La rade de Marseille Sud, frontière du cœur marin : la candidature du site au classement ZPF 

ne concerne pas les îles du Frioul, car elles se trouvent en Aire Marine Adjacente, donc en-

dehors du cœur marin du Parc national ; la limite du cœur marin se trouve dans l’extrémité sud 

de la rade de Marseille, au niveau du Mont Rose ; 

 La baie de Cassis : le cœur marin du Parc national couvre la baie de Cassis au large. La 

candidature du site au classement ZPF ne concerne pas la bande littorale proche de la ville (et 

du port) qui fait partie de l’Aire Maritime Adjacente (où se trouve, par exemple, l’émissaire de 

la station d’épuration de Cassis qui est donc hors cœur marin et en AMA) ; 

 Les Calanques : en raison de la singularité des fonds marins du Parc national des Calanques, 

l’Europe y a dénombré 14 habitats d’intérêt communautaire.  
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 Le Cap Canaille et l’Île verte : séparant les baies de Cassis et de la Ciotat, les falaises 

Soubeyranes s’élèvent à 400 m et plongent jusqu’à -40 m. La Calanque du Mugel met en lumière 

la diversité des habitats et les espèces typiques de Méditerranée. L’île Verte est un site marin 

remarquable pour ses herbiers, son coralligène, son champ de gorgones, ses grottes, ses hauts 

fonds et surplombs.  

 L’archipel de Riou : déjà classé réserve naturelle nationale en 2003, 9 ans avant la création du 

Parc national, il comprend les îles de Riou, Maïre, Jarre, Plane et quelques îlots. L’accumulation 

des grottes sous-marine, tombants et arches issues de l’érosion karstique forme une succession 

de paysages à la topographie complexe et riches en biodiversité marine. Plusieurs espèces 

d’oiseaux, notamment le puffin cendré (voir les vidéos en bas de page), le puffin yelkouan, 

l’océanite tempête et le cormoran huppé trouvent un refuge sur les îles de l’archipel et déjà 

labélisées ZPF (terrestres). 

 L’Îlot du Planier : situé à 9 km de l’île Maïre, le Planier est la plus éloignée des îles du 

territoire ; étagés de 0 à -100 m, ses paysages sous-marins se composent de quelques herbiers, 

de tombants coralligènes d’exception couverts d’algues calcaires roses, rouges ou violettes et 

d’un grand plateau rocheux percé de grottes et très poissonneux. Cœur marin du Parc national 

et zone Natura 2000, le site du Planier représente aussi une des plus grandes Zones de Non 

Prélèvement (ZNP) de Méditerranée. D’ailleurs, depuis le phare du Planier, le Parc national 

lutte contre le braconnage et la pêche illégale, par le biais de la vidéosurveillance et des contrôles 

en mer. 

 Les hauts fonds et le canyon de Cassidaigne : trait d’union entre le littoral et la plaine 

abyssale, ce milieu profond est balayé par les courants et des oasis de coralligène structurent 

l’écosystème. Suspendue sur les bords du profond canyon de Cassidaigne, la roche abrite une 

incroyable mosaïque de paysages.  

 La baie de la Ciotat : le cœur marin du Parc national s’arrête à l’entrée de la baie et à l’Ile 

verte. La baie est donc très majoritairement exclue de la candidature au classement ZPF pour le 

cœur marin. 

 

4. Usages en mer, pressions identifiées et moyens de régulation 
 

En 2023, le Parc national des Calanques a évalué la fréquentation du plan d’eau en cœur marin du Parc 

national, à 900 000 usagers et visiteurs par an. Les usages sont très diversifiés et incluent les pratiques 

suivantes (par ordre d’importance en termes de fréquentation). 

 

 

Usages liés aux loisirs : 

 Navigation de plaisance 

(bateaux à moteur, voiliers 

ou kayaks)  

 Baignade 

 Pêche récréative  

 Plongée sous-marine 

 Randonnée palmée 

Usages professionnels : 

 Transport maritime 

 Excursions guidées en mer 

(transport de passagers) 

 Pêche professionnelle  

 

Recherches et suivis : 

 Programmes de suivi 

environnemental et 

scientifique sur la 

biodiversité, le patrimoine 

historique, les usages, les 

pressions/impacts 

 Sciences participatives 

 

 

Les usages observés peuvent engendrer plusieurs pressions sur les écosystèmes du cœur marin du Parc. 

Le tableau de synthèse des enjeux écologiques, en annexe, analyse la gestion des pressions les plus 

importantes. Un grand nombre de réglementation a été mis en place depuis 12 ans pour supprimer ou 

limiter ces pressions. 

Par ailleurs, le tableau d’instruction de la candidature ZPF (cf. annexe) présente la réglementation déjà 

existante pour les usages liés à la plaisance, aux autres activités nautiques, à la pêche, aux travaux et 

pour tous les émissaires du cœur marin. 

  

https://www.calanques-parcnational.fr/fr/oceanite-tempete-de-mediterranee
https://www.calanques-parcnational.fr/fr/cormoran-huppe-de-mediterranee
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5. Existence d’un document de gestion de la zone 
 

La charte du Parc national des Calanques constitue le document de gestion du cœur marin. La charte a 

été renouvelée par délibération du 18 avril 2024 et reste en vigueur jusqu’au 17 avril 2039. Le document 

définit 13 objectifs pour la protection du patrimoine du cœur ; ces objectifs sont déclinés en 33 

« Modalités d’Application de la Règlementation en Cœur » (MARCoeur) et plusieurs mesures 

partenariales. La mise en œuvre de la charte est assurée par le Parc national en collaboration avec 

l’ensemble des acteurs locaux : élus, usagers, acteurs socio-économiques, habitants, associations afin de 

traduire les aspirations de chacun dans un projet partenarial de territoire, qui doit être partagé et porté 

par tous.  

 

La gestion d’une partie du cœur marin est également encadrée par le document d’objectifs (DOCOB) 

du site Natura 2000 FR9301602 « Calanques, Iles Marseillaises, Cap Canaille et Massif du Grand 

Caunet », approuvé en 2017 par le Conseil d’administration après consultation du public. Le DOCOB 

précise : « la partie marine présente des herbiers de Posidonies encore bien préservés, des fonds 

coralligènes d'une grande valeur esthétique, des grottes karstiques sous-marines exceptionnelles et des 

secteurs profonds à architecture complexe au niveau des têtes de canyons. Ces derniers se caractérisent 

par l'importance des mouvements des masses d'eau qui s'y produisent (puissants upwellings qui affectent 

l'ensemble du Golfe de Marseille). Les couches superficielles sont le lieu de reproduction de diverses 

espèces de poissons pélagiques tandis que le fond des canyons recèle une faune benthique et necto-

benthique riche. On notera également que des colonies vivantes de coraux profonds (Madrepora 

oculata) ont été observées grâce à un submersible dans le canyon de la Cassidaigne ». 

Le DOCOB dresse l’état des lieux et fixe les mesures de gestion à mettre en œuvre pour la conservation 

des habitats et espèces communautaires. Plusieurs actions portent ainsi sur la suppression des 

dégradations des habitats naturels liées aux activités humaines et à la sensibilisation du public en lien 

avec les missions du Parc national des Calanques, de connaissance des milieux naturels et de suivi de 

leur état.  

 

6. Moyens de contrôle déployés au sein de la ZPF 
 

L’établissement Public Parc national des Calanques dispose de 24 gardes-moniteur commissionnés et 

assermentés. Leur rôle consiste à prévenir, constater et sanctionner les usages abusifs des milieux 

naturels, causes d’atteintes environnementales, mais aussi sources de perturbations pour l’ensemble des 

usagers du territoire ou d’altération du « caractère » du Parc national. Leur autorité judiciaire les met en 

situation de pouvoir mettre un terme à ces atteintes et d’en demander réparation. 

Les priorités nationales déclinées et croisées avec les enjeux locaux sont inscrites dans un plan de 

contrôle interservices départemental. Établi par les services de l’État avec les établissements publics et 

autres services de contrôle, le plan de contrôle est piloté par le directeur départemental des territoires et 

de la mer sous l’autorité du préfet de département, en lien avec le procureur. Ce document stratégique 

pluriannuel oriente la pression de contrôle sur des territoires ou sur des opérations à enjeux forts.  

Un effort important de coordination est réalisé avec les différentes forces de police que sont les services 

de l’Etat (unité littorale des affaires maritimes), gendarmerie maritime, police nationale, police 

municipale, garde-côtes des douanes. Créé le 11 juillet 2012, le Groupe Opérationnel des Calanques 

(GOC) est l’instance de coordination judiciaire des unités de contrôles et d’enquête opérant sur le 

périmètre du Parc national des Calanques. Organe de dialogue, il permet au parquet, de manière 

semestrielle, en lien étroit avec les autorités du Parc national, d’opérer un pilotage fin de la politique 

pénale sur ce territoire. Dressant le bilan des contrôles passés et définissant les actions coordonnées à 

venir après avoir établi des priorités, il accompagne également les évolutions réglementaires du Parc 

national afin de contribuer à la préservation de ce patrimoine unique. Plusieurs opérations de police 

pilotées sont diligentées chaque année dans ce cadre sur différentes thématiques qui répondent au plan 

de contrôle évoqué en introduction, ainsi qu’à la politique pénale du parquet. Ceci permet une 

optimisation des moyens, des outils et un partage des cultures d’établissements et de technicités entre 

les agents qui est à poursuivre et consolider. 

https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Services-de-l-Etat
https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Services-de-l-Etat
https://www.gendarmerie.interieur.gouv.fr/
https://www.police-nationale.interieur.gouv.fr/
https://www.douane.gouv.fr/sites/default/files/documentation/pdf/le-service-garde-cote-de-la-douane-francaise.pdf
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7. Planification des actions à venir pour limiter certaines pressions 

existantes 
 

Le cœur marin du Parc national des Calanques répond aux critères « ZPF » du décret puisque la majorité 

des pressions y est d'ores et déjà « absente, évitée, supprimée ou fortement limitée » avec une 

réglementation spécifique de nombreuses activités que sont notamment : 

- la pêche professionnelle ; 

- la pêche et la chasse sous-marine récréatives ; 

- les mouillages pour la plaisance ; 

- les véhicules nautiques à moteur ; 

- la plongée avec des bouées écologiques d’amarrage ; 

- les sports de pagaie ; 

- le transport maritime de passagers et de fret ; 

- les manifestations sportives / régates ; 

- les travaux et aménagement ; 

- la pose des câbles sous-marins ; 

- les nouvelles activités nautiques émergeantes. 

 

L’ensemble de ces activités sont inscrites dans des démarches de réduction constante des impacts avec : 

- une liste décadente d’autorisation de chalutage par l’article 29 du décret du Parc qui prendra fin « au 

plus tard jusqu'au premier jour de la quinzième année suivant la publication du présent décret », 

soit le 20 avril 2026. 

- l’arrêt du rejet solide des boues rouges en mer et la mise aux normes du rejet liquide d’Altéo défini 

par l’Arrêté préfectoral du 28 décembre 2015 ; 

- l’amélioration continue des systèmes d’assainissement au regard des enjeux du milieu et d’usages 

défini par l’arrêté préfectoral portant prolongation de l’autorisation environnementale concernant 

le système global d’assainissement de l’agglomération de Marseille du 9 janvier 2025.   

- le contournement du cœur marin du Parc national pour l’atterrage des câbles sous-marins à 

Marseille, défini par le Dire de l’Etat annoncé en septembre 2024 (cf. annexe) ; 

- L’engagement de travaux de mise en sécurité des dépôts massifs de scorie sur le littoral sud des 

calanques par l’ADEME (arrêté préfectoral du 11 mars 2024) ; 

- la mise en œuvre (en cours d’étude) de zones de mouillage et d’équipement légers sur les zones 

identifiées dans le schéma de mouillage, dont la maitrise d’ouvrage pourrait être assurée par la 

Métropole d’Aix-Marseille-Provence. 

 

Enfin, le tableau des « enjeux écologiques » en annexe, indique, pour chaque enjeu écologique identifié, 

la planification des prochaines actions et réglementations prévues par le Parc national afin de réguler ou 

supprimer les pressions encore existantes (entre 2025 et 2027). 

 

Précisions sur la régulation de certaines pressions 

 

1. Régulation de l’impact sur les herbiers de posidonies : création de zones d’interdiction de 

mouillages accompagnées de ZMEL 

 

Afin de préserver l’herbier de posidonie, une nouvelle règlementation sera mise en œuvre 

progressivement, site par site, à partir de 2027 : 3 nouvelles Zones d’Interdiction des Mouillages (ZIM) 

ont été préfigurées par les études préalables ainsi que dans le cadre de la concertation avec les 

représentants de la plaisance. Les nouvelles ZIM auront l’effet d’arrêter totalement la pression par les 

ancrages des navires sur l’herbier, dans les zones les plus fréquentées que sont les calanques de 

Marseilleveyre, de Sormiou, de Morgiou-Sugiton-Pierres Tombées. Enfin, les mouillages écologiques 

des navires au sein des 3 grands sites précités, seront garantis par l’aménagement de 3 Zones de 

Mouillage et d’Equipement Léger (ZMEL) par la Métropole Aix-Marseille. 
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2. Régulation du rejet Alteo : 

 

Le point de rejet se situe dans le cœur marin du Parc national, à 7 km de la côte au large de Cassis, à 

une profondeur de 320 mètres au sein du Canyon de la Cassidaigne. L’origine du rejet est l’implantation 

et le fonctionnement de l’installation Alteo Gardanne qui est compatible avec les objectifs de qualité et 

de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 et au 3° de l’article L. 219-9 du code de 

l'environnement. Ces objectifs respectent les dispositions du plan d’action pour le milieu marin 

(directive-cadre stratégie pour le milieu marin — articles L. 219-9 et suivants du code de 

l’environnement), de la Directive Cadre Eau ainsi que du décret modifié du 18 avril 2012 portant 

création du parc national des Calanques et de sa charte approuvée.  

Suite à l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône, du 28 décembre 2015, le rejet en mer (précisément 

dans le canyon de la Cassidaigne, en cœur marin du Parc national) de résidus de fabrication par la société 

ALTEO GARDANNE a été transformé de rejet solide polluant (120 000mg l-1) à effluent liquide 

résiduel (35 mg l-1), avec un abattement des métaux > 99%. L’arrêté a également fixé à cette société 

des prescriptions techniques visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L.511-1 et L.211-1 du 

code de l’environnement.  

Le rejet est à présent aux normes selon la réglementation européenne, suite à la démarche IED (directive 

européenne sur les pollutions industrielles) de la DREAL Paca, réalisée en 2021. Le niveau d’exigence 

au regard du rejet ALTEO, dont le suivi est sous la responsabilité DREAL, se porte désormais sur 

l’ensemble des paramètres de l’arrêté préfectoral du 11.12.2020 : arrêté IED, qui fixe les nouvelles 

valeurs limites d’émission en conformité avec les seuils d’émission européens. 

 

3. Régulation de la pêche : création d’une réserve pédagogique 

 

Si le Parc national des Calanques compte 7 Zones de non prélèvement, aucune d'entre elles n'est 

accessible facilement aux habitants et visiteurs. Ainsi l'effet réserve constaté dans les ZNP n'est pas 

appréciable et visible par la terre. Seuls les plongeurs et les pêcheurs peuvent en profiter. La calanque 

du Mugel et l'Anse du Sec (La Ciotat, en cœur marin) ont été choisies pour créer une zone très protégée 

à vocation pédagogique et démonstrative de l’effet réserve. Le Parc national des Calanques, la Ville de 

La Ciotat et les associations d’usagers (pêcheurs en premier lieu) se sont donc prononcés en faveur d’un 

arrêté de protection des habitats naturels (APHN). 

Les intérêts pressentis de la mise en réserve sont : 

 communautés de poissons adultes : hausse d’abondance, de biomasse et de diversité. Possibilité 

d’observer un « effet réserve » d’ici quelques années ; 

 poissons juvéniles : protection des habitats nurseries ; 

 herbier de posidonie : état moyen observé ; l’écosystème sera plus équilibré grâce à l’effet 

réserve ; 

 export des bénéfices autour de la réserve (= effet de débordement). 

 

Une fois l’arrêté préfectoral signé (2025), la ville de La Ciotat procèdera au balisage de la nouvelle zone 

et le Parc national en assurera la surveillance et la sensibilisation des usagers en mer et à terre. 

 

4. Régulation de l’impact des câbles sous-marin : interdiction de poses de nouveaux câbles en 

cœur de Parc 

 

Le cœur marin du Parc national est traversé par plusieurs câbles sous-marins et le développement de ce 

type d’infrastructure est en forte croissance. Néanmoins, le « dire de l’Etat » formulé par la Direction 

départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône en septembre 2024, en annexe, 

précise que les futurs aménagements de câbles sous-marins devront désormais éviter le cœur du Parc 

national afin de protéger les zones de coralligène, têtes de canyon et les zones les plus riches et denses 

en herbiers. 

 

 

https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/larrete-protection-des-habitats-naturels-aphn
https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/larrete-protection-des-habitats-naturels-aphn
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8. Annexes 
 

1. Tableau d’instruction 

2. Carte des périmètres du Parc national des Calanques, publiée par le décret du 18 avril 2012 de 

création du Parc national. 

3. Carte des enjeux écologiques du Parc national. 

4. Tableau des enjeux écologiques et des actions de régulation des pressions identifiées dans le 

Parc national. 

5. Dire de l’État pour l’atterrage des câbles sous-marins à Marseille, précisant « Les tracés des 

câbles devront désormais éviter le cœur du PNC. ». 

6. Arrêté préfectoral « Assainissement de l’agglomération de Marseille ». 

7. Courier du ministère du 30 janvier 2023 sur les ZPF de Méditerranée. 


